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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le  19 décembre 2011                                                            


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.146/I/PF 

                                      RC/FY
Annexe(s): 1
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Robert Colson

E-mail: Robert.Colson@rrn.fgov.be

	Monsieur Paul Magnette

Ministre des Entreprises publiques, de la 

Politique scientifique et de la coopération au développement

rue des Petits Carmes, 15

1000     Bruxelles

	Objet:
	demande d'avis concernant le service des Archives de l'Etat à Eupen.


Monsieur le Ministre,  

En sa séance du 9 décembre 2011, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à votre lettre du 9 septembre 2011 par laquelle votre prédécesseur a demandé l'avis de la CPCL concernant l'application des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), aux Archives de l'Etat à Eupen.

Dans votre lettre précitée, vous décrivez la problématique suivante.

"En 1988, un service des Archives de l'Etat a été créé à Eupen par l'établissement scientifique fédéral Archives générales du Royaume et des Archives de l'Etat dans les Provinces (AGR), service dont le champ d'activité coïncide avec la circonscription territoriale de l'arrondissement judiciaire d'Eupen.

Depuis la création de ce service, son fonctionnement a été assuré d'une part par des agents mis à disposition par la Communauté germanophone et d'autre part par quelques agents des AGR désignés à cet effet.

Actuellement, une procédure est en cours en vue du recrutement d'un agent scientifique statutaire pour ce service des Archives de l'Etat à Eupen (vacance d'emploi publiée au Moniteur belge du 18 avril 2011).

Compte tenu du champ d'activité de ce service ainsi que de la localité où est établi le siège de ce service, le Service d'Encadrement P&O du SPP Politique scientifique et les services des AGR ont organisé la procédure de recrutement visée à l'alinéa précédent en application des dispositions des articles 33, §1er, et 38, §1er, des LLC.

Il en ressort:

· que l'avis de vacance d'emploi a été publié au Moniteur belge en langue allemande avec traductions en français et en néerlandais;

· que l'emploi a été réservé aux candidats d'expression allemande dont la connaissance de la langue allemande peut être constatée conformément aux règles fixées à cet effet par les LLC;

· que la sélection des candidats s'est déroulée en allemand.

Toutefois, à l'interne du SPP Politique scientifique la légalité de ladite application des LLC  et de la procédure de sélection suivie en conséquence est remise en cause en avançant:

· que les agents des Archives de l'Etat à Eupen doivent être inscrits au rôle linguistique français des AGR;

· qu'ils doivent donc justifier en ordre principal de la connaissance de la langue française;

· qu'ils doivent justifier en outre de la connaissance de la langue allemande (selon le niveau qu'ils occupent dans la hiérarchie administrative) si leurs fonctions les amènent à être en contact avec le public;

· que, par conséquent, la correspondance avec les autorités locales de la région de langue allemande doit être établie en allemand, mais que l'Autorité fédérale est toujours en droit d'utiliser le français avec les autorités de la Communauté germanophone;

· que les agents des Archives de l'Etat à Eupen ne sont pas des agents germanophones mais des agents francophones;

· que la correspondance et les actes administratifs les concernant doivent être établis en français mais qu'il peut y être joint une traduction (officieuse) en langue allemande;

· que le jury des AGR a gravement violé les LLC en effectuant la procédure de sélection susvisée en langue allemande, sans compter qu'il nuirait indirectement aux agents qui seraient ultérieurement recrutés;

· qu'on a établi la traduction officielle en allemand de certains arrêtés royaux pris en exécution de la Loi sur les archives à cause du fait que ces actes réglementaires sont principalement destinés aux autorités judiciaires et administratives locales "qui, dans beaucoup de cas, sont obligés d'utiliser l'allemand comme langue véhiculaire; que ce n'est absolument pas le cas pour les statuts des agents administratifs et scientifiques des Archives de l'Etat à Eupen (étant donné que ceux-ci doivent être des agents francophones)."

Avant que soit continuée la procédure de recrutement en question il me semble indispensable, compte tenu de l'importance de cette discussion, d'avoir certitude par rapport à la conformité de la procédure suivie avec les dispositions légales en matière de l'emploi des langues.

C'est pourquoi je vous prie de bien vouloir me faire savoir si les dispositions réglementaires en matière de l'emploi des langues ont été correctement suivies au cours de la procédure de recrutement susvisée en application de la façon décrite ci-dessus les LLC et points de vue antérieures de la CPCL, ou bien si, par contre, l'application correcte des lois linguistiques est traduite par l'autre point de vue exposé dans ce dossier.

*

*   *

Le Service des Archives de l'Etat à Eupen est un service dont l'activité s'étend à l'arrondissement judiciaire d'Eupen. Cet arrondissement judiciaire correspond à la région de langue allemande prévue à l'article 5 des LLC.

Le Service des Archives de l'Etat à Eupen constitue donc un service régional dont le champ d'activité comprend exclusivement des communes de la région de langue allemande et dont le siège est établi dans cette même région (cf. avis n° 29.140 du 16 octobre 1997).

Ce type de service est soumis aux articles 34, §1er, b, et 38, §§1er et 3, des LLC (l'article 38, §1er renvoyant à l'article 15, §1er, des mêmes lois).

Selon l'article 34, §1er, b des LLC, tout service régional dont l'activité s'étend à des communes de la région de langue allemande et dont le siège est établi dans la même région utilise exclusivement la langue de la région où il est établi, dans ses services intérieurs, dans ses rapports avec les services dont il relève, ainsi que dans ses rapports avec les autres services de la même région linguistique et de Bruxelles-Capitale. Dans ses rapports avec les services locaux de la circonscription il emploie la langue du service intérieur de ceux-ci.

Il rédige les avis et communications qu'il adresse et les formulaires qu'il délivre directement au public dans la ou les langues imposées en la matière aux services locaux de la commune de son siège. Toutefois, quand le service régional est établi dans une commune sans régime linguistique spécial, le public des communes de la circonscription soumises à un autre régime linguistique dotées d'un régime linguistique spécial, jouit en ce qui concerne les formulaires délivrés directement, des mêmes droits que ceux qui lui sont reconnus dans les dites communes. Les avis, communications et formulaires qui parviennent au public par l'intermédiaire des services locaux sont rédigés dans la ou les langues imposées à ceux-ci pour les documents de même nature.

Le service régional précité utilise dans ses rapports avec un particulier la langue imposée en la matière par les services locaux de la commune où l'intéressé habite.

Les actes, certificats, déclarations et autorisations sont rédigés dans la langue que les services locaux de la commune où le requérant habite doivent employer. Quand, par application de cette règle l'intéressé n'a pas d'option linguistique, il peut, pour autant qu'il en établisse la nécessité, se faire délivrer une traduction du document aux conditions prévues à l'article 13, §1er.

Conformément à l'article 38, §1er, des LLC, nul ne peut être nommé ou promu à une fonction ou à un emploi dans les services visés à l’article 33 ou à l’article 34, § 1er s'il ne connaît la langue de la région. La connaissance linguistique est fixée selon les règles prévues à l'article 15, §1er, des lois précitées.

Conformément au §3 du même article, les services visés aux articles 34, §1er, et 36, §1er, des LLC, sont organisés de façon telle que le public puisse faire usage, sans la moindre difficulté, des langues reconnues par la présente loi, dans les communes de la circonscription.

*

*    *

La réponse donnée par la CPCL à vos questions concrètes, est dès lors la suivante.

1. Les agents des Archives de l'Etat à Eupen doivent-ils êtres inscrits au rôle linguistique français des AGR? 

Réponse: le personnel des Archives de l'Etat à Eupen constitue du personnel d'un service régional et ne fait donc pas partie du groupe du personnel du service public central des Archives générales du Royaume qui est réparti en cadres linguistiques. 

Le personnel des Archives de l'Etat à Eupen relève d'un régime spécifique des LLC.

2. Doivent-ils donc justifier en ordre principal de la connaissance de la langue française?

Réponse: conformément à l'article 38, §1er, précité, des LLC, les intéressés doivent justifier qu'ils connaissent la langue de la Région, c'est-à-dire l'allemand. 

Le candidat n'est admis à l'examen que dans la mesure où il ressort du diplôme ou du certificat d'études exigés, qu'il a fait ses études dans la langue précitée.

A défaut d'un diplôme ou d'un certificat de l'espèce, il doit, au préalable, prouver sa connaissance linguistique par un examen (article 15, §1er, 3e alinéa).

L'article 7 de l'arrêté royal IX du 30 novembre 1966 détermine la nature et le niveau de cet examen linguistique.

Conformément à la jurisprudence constante de la CPCL il y a lieu d'entendre par nomination ou détachement, tout apport de personnel nouveau, peu importe qu’il s’agisse de personnel définitif, stagiaire, temporaire ou contractuel, ainsi que tout apport de personnel nouveau par transfert, mutation, promotion ou désignation à exercer certaines fonctions (cf. article 29.140 du 16 octobre 1997, en annexe).

3. Doivent-ils justifier en outre de la connaissance de la langue allemande (selon le niveau qu'ils occupent dans la hiérarchie administrative) si leurs fonctions les amènent à être en contact avec le public?

Réponse: voir la réponse à la question 2.

4. La correspondance avec les autorités locales de la région de langue allemande doit-elle être établie en allemand, mais l'autorité fédérale est-elle toujours en droit d'utiliser le français avec les autorités de la Communauté germanophone?

Réponse: Le Service des Archives de l'Etat à Eupen utilise, dans ses rapports avec les services locaux de la circonscription, la langue du service intérieur de ceux-ci, c'est-à-dire l'allemand.

Par ailleurs, l'administration des Archives générales du Royaume à Bruxelles est tenue, en vertu de l'article 39, §2, des LLC, d'utiliser dans ses rapports (oraux et écrits) avec le service régional de langue allemande, la langue de cette région, c'est-à-dire, l'allemand.

5. Les agents des Archives de l'Etat à Eupen sont-ils des agents germanophones ou francophones?

Réponse: voir la réponse aux questions 1 et 2.

6. La correspondance et les actes administratifs les concernant doivent-ils être établis en français mais une traduction (officieuse) en langue allemande peut-elle être jointe?

Réponse: Conformément à l'article 34, §1er, b, 5e alinéa, les actes, certificats, déclarations et autorisations sont rédigés dans la langue que les services locaux de la commune où le requérant habite doivent employer. Quant, par application de cette règle l'intéressé n'a pas d'option linguistique, il peut, pour autant qu'il en établisse la nécessité, se faire délivrer une traduction du document aux conditions prévues à l'article 13, §1er: Tout intéressé qui en établit la nécessité peut s'en faire délivrer gratuitement la traduction certifiée exacte en français, en néerlandais ou en allemand, selon le cas. Cette traduction vaut expédition ou copie conforme. L'intéressé la demande au gouverneur de la province de son domicile ou, s'il s'agit d'une traduction allemande, au gouverneur de la province de Liège.

7. Le jury des AGR à-t-il gravement violé les LLC en effectuant la procédure de sélection susvisée en langue allemande, sans compter qu'il nuirait indirectement aux agents qui seraient ultérieurement recrutés ?

Réponse: les services régionaux des ministères fédéraux dont le siège est établi en région de langue allemande, sont tenus d'utiliser l'allemand en service intérieur (cf. article 34, §1er, b, et 10, des LLC.

Dans ces services, nul ne peut être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction, s'il ne connaît la langue de la région, à savoir la langue allemande (articles 15, §1er, et 38, §1er, des LLC).

La connaissance linguistique est fixée selon les règles prévues à l'article 15, §1er, des LLC.

Le candidat ne peut donc être admis à une procédure de sélection que si les conditions précitées sont remplies. Cette procédure ne peut nuire en aucun cas aux agents recrutés ultérieurement.

8. On a établi la traduction officielle en allemand de certains arrêtés royaux pris en exécution de la Loi sur les archives à cause du fait que ces actes réglementaires sont principalement destinés aux autorités judiciaires et administratives locales "qui dans beaucoup de cas, sont obligés d'utiliser l'allemand comme langue véhiculaire"; tel n'est absolument pas le cas pour les statuts des agents administratifs et scientifiques des Archives de l'Etat à Eupen (étant donné que ceux-ci doivent être des agents francophones).

Réponse: la loi du 21 avril 2007 réglant la publication en langue allemande des lois et arrêtés royaux et ministériels d'origine fédérale dit ce qui suit:

Article 2: Le Service central de traduction allemande du Service public fédéral Intérieur assure la traduction des lois en langue allemande. Sur la proposition du Service central précité et après avis du Gouvernement  de  la  Communauté  germanophone,  le  Ministre  de  la  Justice 

arrête tous les trois mois la liste des lois à traduire en langue allemande en fonction de l'intérêt 

qu'elles présentent pour les habitants de la région de langue allemande et en accordant la priorité aux textes principaux ainsi qu'à l'établissement de coordinations officieuses en langue allemande. Dans l'accomplissement de ce travail de traduction, le Service central précité applique les règles de terminologie juridique telles qu'elles sont établies pour la langue allemande.

Article 3: A l'article 56 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, modifié par la loi du 20 juillet 1979, sont apportées les modifications suivantes:

a) le §1er, alinéa 6, est abrogé;

b) le §2 est remplacé par la disposition suivante:
"§2. Chaque ministre assure la traduction allemande des arrêtés royaux et ministériels dans la sphère de ses attributions et dresse à cette fin tous les trois mois, après avis du Gouvernement de la Communauté germanophone, la liste des arrêtés à traduire en langue allemande en fonction de l'intérêt qu'ils présentent pour les habitants de la région de langue allemande et en accordant la priorité aux textes principaux ainsi qu'à l'établissement de coordinations officieuses en langue allemande. Il peut se faire aider en cela par le Service central de traduction allemande. Dans l'accomplissement de ce travail de traduction, le ministre compétent applique les règles de terminologie telles qu'elles sont établies pour la langue allemande. 

La traduction allemande des arrêtés royaux et ministériels d'origine fédérale est publiée au Moniteur belge dans un délai raisonnable après leur publication en français et en néerlandais.";

c)  l'article est complété par un §3, libellé comme suit:

"§3. Les lois et règlements peuvent prescrire en outre un autre mode de publication des arrêtés royaux et ministériels, ainsi que des traductions visées au §2.".
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.

	
	      Le Président,

          A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS




